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Introduction 

En  1986,  le  ministère  de 
l'Environnement  a  créé  la  Stratégie 
municipale  et  industrielle  de  dépollu- 
tion (SMID),  qui  a  pour  but  d'identifier 
les  polluants  rejetés  dans  les  lacs  et  les 
cours  d'eau  de  l'Ontario  par  les  indus- 
tries et  les  municipalités  et  d'en  réduire 
la  quantité.  La  première  phase  de  la 
stratégie,  soit  la  surveillance  des  ef- 
fluents  que  rejettent  300  grands  pol- 
lueurs industriels,  est  maintenant  ter- 
minée. Le  Ministère  a  amorcé  la  deu- 
xième phase  de  la  stratégie,  qui  con- 
siste à  réglementer  la  quantité  de  pol- 
luants et  de  substances  toxiques  que 
les  grands  pollueurs  rejettent  dans 
leurs  effluents. 

Les  règlements  seront  élaborés  en 
consultation  avec  l'industrie  et  le  pu- 
blic. Chaque  secteur  d'activité  indus- 
trielle est  représenté  par  un  comité 
technique  mixte  réunissant  des 
représentants  de  l'industrie,  du  mi- 
nistère de  l'Environnement  et  d'un 
observateur  d'Environnement  Canada, 
ainsi  que  des  membres  du  Comité  con- 
sultatif de  la  SMID.. Le  Comité  consul- 
tatif de  la  SMID,  formé  de  spécialistes 
indépendants  du  milieu  universitaire 
et  de  groupes  de  défense  de  l'environ- 
nement, agit  à  titre  de  conseiller  auprès 
de  la  ministre  sur  les  questions 
touchant  à  la  Stratégie  municipale  et 
industrielle  de  dépollution.  Les  projets 
de  règlements  sont  aussi  soumis  à 
l'examen  du  public. 

En  septembre  1991,  la  ministre  de 


l'Environnement,  Mme  Ruth  Grier,  a 
publié  un  document  intitulé  Le  proces- 
sus de  règlement  des  questions  concernant 
la  SMID  —  résumé  du  rapport  final, 
exposant  toutes  les  décisions  prises  par 
le  Ministère  depuis  1989  pour  résoudre 
les  questions  clés  en  matière  de  régle- 
mentation des  effluents. 

Le  document  présente  la  stratégie  de 
prévention  et  de  contrôle  de  la  pollu- 
tion que  le  Ministère  se  propose 
d'adopter  dans  le  but  d'éliminer  à 
toutes  fins  pratiques  les  rejets  de  sub- 
stances toxiques  persistantes  dans  les 
lacs  et  les  cours  d'eau  de  la  province. 
Voici  quatre  des  principaux  éléments 
de  la  stratégie  : 

1.  Établir  des  limites  à  ne  pas  dépasser 
pour  certains  polluants  propres  à 
chaque  secteur. 

2.  Faire  en  sorte  que  les  effluents  ne 
soient  pas  létaux  pour  les  poissons; 
les  effluents  feront  l'objet  d'analyses 
normalisées. 

3.  Dresser  une  liste  de  substances  to- 
xiques persistantes  qui  seront  inter- 
dites ou  éliminées  progressivement 
des  effluents. 

4.  Exiger  de  l'industrie  qu'elle  réduise 
le  rejet  de  substances  toxiques  per- 
sistantes dont  l'élimination  com- 
plète n'est  pas  requise  et  pour 
lesquelles  aucune  limite  n'est 
imposée. 

Renseignements  généraux 

Le  but  de  la  SMID  est  la  quasi-élimina- 
tion des  contaminants  toxiques  dans 


les  effluents  que  déversent  les  munici- 
palités et  les  industries  dans  les  lacs  et 
les  cours  d'eau  de  l'Ontario.  La  réalisa- 
tion de  cet  objectif  est  essentielle  à  la 
protection  de  l'écosystème  et  de  la 
santé. 

Avant  1986,  les  mesures  de  lutte 
contre  la  pollution  de  l'eau  en  Ontario 
se  résumaient  à  identifier  les  pro- 
blèmes environnementaux  propres  à 
chaque  secteur  d'activité.  On  a  eu 
recours  par  la  suite  à  des  mesures 
légales  (arrêtés  d'intervention,  exi- 
gences et  ordonnances,  arrêtés  de  sus- 
pension et  certificats  d'autorisation),  à 
des  lignes  directrices  et  à  des  mesures 
de  dépollution  volontaires. 

Ces  mesures  suffisaient  quand  il 
s'agissait  de  problèmes  de  pollution 
tels  que  l'épuisement  en  oxygène  ou  la 
présence  de  polluants  classiques,  dont 
les  solides  en  suspension,  les  eaux 
usées  et  les  huiles.  Ces  mesures 
n'étaient  toutefois  pas  suffisantes  pour 
lutter  contre  le  rejet  de  substances  to- 
xiques persistantes.  Les  mesures  cor- 
rectrices prescrites  dans  les  arrêtés 
d'intervention  variaient  d'une  région  à 
l'autre  et  même  d'une  compagnie  à 
l'autre,  car  elles  n'avaient  pas  encore 
fait  l'objet  d'un  consensus.  Les  lignes 
directrices  en  matière  d'effluents 
n'étaient  pas  non  plus  sanctionnées  par 
l'appareil  judiciaire,  et  il  n'y  avait 
aucune  procédure  régissant  l'évalua- 
tion de  l'impact  des  polluants  toxiques 
sur  l'environnement  local,  surtout  en 
ce  qui  a  trait  aux  substances  toxiques 
qui  s'accumulent  dans  l'environ- 
nement. Avant  que  les  répercussions 
environnementales  du  déversement 
continuel  de  substances  toxiques  ne 
soient  évaluées  et  démontrées,  il  était 
souvent  trop  tard. 

La  SMID  vise  les  pollueurs  de  neuf 
secteurs  d'activité  industrielle  qui 
déversent  leurs  effluents  directement 


dans  les  lacs  et  les  cours  d'eau  de 
l'Ontario. 

•  pâtes  et  papiers 

•  raffinage  du  pétrole 

•  fabrication  de  produits  chimiques 
organiques 

•  sidérurgie 

•  extraction  minière 

•  fabrication  de  produits  chimiques 
inorganiques 

•  fonte  des  métaux 

•  production  d'électricité 

•  minéraux  industriels 

en  plus  des  412  usines  municipales 
d'épuration  des  eaux  usées. 

De  plus,  environ  12  000  installations 
qui  rejettent  actuellement  leurs  eaux 
usées  dans  les  réseaux  d'égouts  muni- 
cipaux seront  régies  dans  le  cadre  du 
Programme  de  contrôle  de  l'utilisation 
des  égouts  de  la  SMID. 

Nouveaux  principes 
directeurs  incorporés  au  volet 
industriel  de  la  SMID 

La  SMID  passe  maintenant  de  l'étape 
de  la  surveillance  à  celle  de  la  préven- 
tion et  de  la  dépollution.  De  nom- 
breuses compagnies  ont  déjà  mis  en 
place  des  mesures  de  dépollution  en 
prévision  de  la  réglementation  à  venir. 
La  deuxième  phase  de  la  SMID,  annon- 
cée par  la  ministre  de  l'Environnement 
en  septembre  1991,  porte  sur  les  trois 
principes  directeurs  suivants  : 

•  la  prévention  de  la  pollution; 

•  l'interdiction  ou  l'élimination  pro- 
gressive du  rejet  de  substances  to- 
xiques persistantes; 

•  la  lutte  contre  le  transfert  de  pol- 
luants d'un  milieu  naturel  à  un 
autre. 

La  prévention  de  la  pollution 

Toute  activité  qui  a  pour  résultat  de 
réduire  ou  d'éliminer  la  production  de 
polluants  est  assimilée  au  principe  de 


la  prévention  de  la  pollution.  La  substi- 
tution des  matières  premières,  la  refor- 
mulation des  produits,  la  modification 
des  procédés  de  fabrication  et  l'amélio- 
ration des  modes  d'entretien  et 
d'exploitation  sont  toutes  des  activités 
qui  contribuent  à  la  prévention  de  la 
pollution.  De  plus,  la  prévention  de  la 
pollution  peut  s'avérer  économique- 
ment avantageuse.  En  effet,  si  dès  le 
départ  on  n'utilise  pas  de  produits  to- 
xiques, on  n'a  pas  à  s'en  soucier  par  la 
suite. 

L'interdiction  ou  l'élimination 
progressive  du  rejet  de  sub- 
stances toxiques  persistantes 

Les  pratiques  conventionnelles  de  la 
gestion  de  l'environnement  sont  à 
l'origine  de  la  contamination  résiduelle 
du  milieu  en  raison  du  rejet  accidentel 
ou  voulu  de  substances  toxiques  per- 
sistantes. L'interdiction  totale  ou 
l'élimination  progressive  du  rejet  des 
substances  toxiques  persistantes  les 
plus  dangereuses  semble  à  l'heure 
actuelle  le  seul  moyen  efficace  d'éli- 
miner la  présence  de  ces  substances 
dans  l'environnement.  En  avril  1992,  la 
ministre  de  l'Environnement  a  soumis 
au  gouvernement  fédéral  une  liste  de 
21  substances  prioritaires  et  de  46  sub- 
stances secondaires  connues  pour  être 
persistantes,  toxiques  et  susceptibles 
de  bioaccumulation,  qui  devraient  faire 
l'objet  d'une  interdiction  ou  d'une 
élimination  progressive. 

La  persistance  d'une  substance  est  la 
mesure  de  sa  stabilité  chimique.  Par 
exemple,  si  une  substance  met  huit 
semaines  ou  plus  avant  que  la  moitié 
de  sa  masse  ne  se  dégrade  ou  dis- 
paraisse d'une  façon  ou  d'une  autre, 
elle  est  qualifiée  de  persistante.  La  toxi- 
cité d'une  substance  est  la  mesure  des 
effets  dommageables  qu'elle  a  sur 
l'environnement   et    sur    la    santé 


lorsqu'elle  est  ingérée,  inhalée  ou 
absorbée,  peu  importe  la  quantité.  La 
bioaccumulation  est  la  propriété  d'une 
substance  qui  a  tendance  à  s'accumuler 
dans  les  organismes  vivants  à  une 
teneur  supérieure  à  celle  du  milieu 
environnant  (p.  ex.  le  poisson  qui  accu- 
mule dans  sa  chair  des  contaminants 
présents  dans  l'eau).  La  bioaccumula- 
tion peut  augmenter  la  possibilité 
d'exposition  à  des  substances  toxiques 
et  donner  lieu  à  une  augmentation  de 
la  toxicité  des  organismes  à  mesure 
qu'ils  remontent  la  chaîne  alimentaire. 

La  lutte  contre  le  transfert  de 
polluants  d'un  milieu  naturel 
à  un  autre 

Le  transfert  de  polluants  d'un  milieu 
naturel  à  un  autre  (p.  ex  de  l'eau  au 
sol,  ou  de  l'eau  à  l'air)  ne  devrait  pas 
être  toléré.  Dans  le  cadre  de  la  SMID, 
ce  principe  a  tendance  à  favoriser  les 
procédés  et  les  technologies  qui  ne 
risquent  pas  de  libérer  dans  un  autre 
milieu  naturel  des  substances  toxiques 
persistantes.  Par  exemple,  on  ne  tolé- 
rera pas  qu'une  compagnie  réduise  ses 
rejets  toxiques  dans  l'eau  en  augmen- 
tant ses  émissions  toxiques  dans 
l'atmosphère. 

PRÉVENTION  DE  LA 
POLLUTION  ET  MESURES  DE 
CONTRÔLE  ADOPTÉES  DANS  LE 
CADRE  DE  LA  SMID 

Les  données  recueillies  pendant  la 
phase  de  surveillance  de  la  SMID  ont 
permis  de  déceler  la  présence  de  cer- 
taines substances  dans  les  effluents 
industriels.  La  prévention  de  la  pollu- 
tion et  les  mesures  de  contrôle  tiennent 
compte  des  quatre  éléments  suivants  : 
1.  Établir  des  limites  à  ne  pas  dépasser 

pour  certains  polluants  propres  à 

chaque  secteur. 

Établissement  de  limites  de  rejets 


dans  les  effluents  à  l'intention  de 
chaque  secteur  d'activité  indus- 
trielle. En  exerçant  un  contrôle  sur 
certains  paramètres-clés,  il  sera  pos- 
sible de  limiter  les  rejets  de  pol- 
luants classiques  et  de  substances 
toxiques  persistantes. 

2.  Limiter  la  toxicité  des  effluents 
Établissement  de  limites  de  toxicité 
de  sorte  que  les  effluents  ne  soient 
pas  létaux  pour  les  poissons  et  les 
puces  d'eau. 

3.  Dresser  une  liste  des  substances  à  inter- 
dire ou  à  éliminer  progressivement 
Plus  de  100  000  produits  chimiques 
sont  maintenant  utilisés  commer- 
cialement dans  le  monde,  certains 
sont  connus  pour  être  persistants, 
toxiques  ou  susceptibles  de  bioaccu- 
mulation. Il  est  essentiel  que  ces 
contaminants  soient  éliminés. 
L'Ontario  a  pris  l'initiative  dans  ce 
dossier  en  recueillant  des  données 
scientifiques  sur  les  plus  toxiques  de 
ces  substances. 

Notre  expérience  en  matière  d'inter- 
diction et  d'élimination  progressive 
de  substances  dangereuses  pour 
l'environnement,  comme  les  BPC, 
nous  a  appris  que  les  industries  sont 
en  mesure  de  réduire  leur  utilisation 
de  substances  toxiques  ou  de  trou- 
ver des  solutions  de  rechange, 
lorsque  cela  s'avère  nécessaire. 

En  avril  1992,  la  ministre  a  publié 
une  liste  des  substances  à  interdire 
ou  éliminer  progressivement  en 
Ontario,  dans  le  cadre  de  l'entente 
sur  la  qualité  de  l'eau  dans  les 
Grands  Lacs.  Cette  liste  énumère 
21  substances  toxiques  à  éliminer  en 
priorité  et  46  substances  à  éliminer 
par  la  suite.  La  liste  a  été  soumise 
aux  administrateurs  des  Grands 
Lacs  et  au  gouvernement  fédéral. 


qui  a  amorcé  un  processus  de  con- 
sultation du  secteur  industriel  et  du 
public,  entre  autres,  dans  le  but 
d'étudier  les  polluants  à  interdire  ou 
à  éliminer  progressivement. 
4.  Élaborer  des  plans  de  réduction  de  la 
toxicité  des  effluents 
Afin  de  réduire  le  rejet  de  certaines 
substances  toxiques  persistantes  ne 
figurant  pas  sur  la  liste  des  sub- 
stances à  interdire  ou  à  éliminer  pro- 
gressivement, le  Ministère  élaborera 
des  plans  de  réduction  de  la  toxicité 
des  effluents  en  collaboration  avec 
les  industries. 

On  encouragera  aussi  les  industries 
à  élaborer  des  plans  de  réduction  de 
la  toxicité  des  effluents,  soit  une 
approche  logique  qui  leur  permettra 
de  mettre  en  oeuvre  des  stratégies 
de  réduction  adaptées  à  leurs 
besoins.  Le  Ministère  préparera  un 
guide  destiné  à  aider  les  industries  à 
élaborer  des  programmes  globaux 
de  prévention  de  la  pollution  multi- 
milieux. 

Ces  documents  permettront  aux 
industries  d'établir,  d'évaluer  et  de 
mettre  en  oeuvre  des  initiatives  de 
prévention  de  la  pollution  et  de 
trouver  des  moyens  de  stimuler  la 
recherche  constante  de  telles  initia- 
tives. Les  compagnies  qui  adoptent 
cette  approche  connaissent  une 
diminution  de  leurs  coûts 
d'exploitation  et  y  voient  de  nom- 
breux avantages  outre  celui  de  pro- 
téger le  milieu  naturel. 


La  SMID  a  déjà  mis  en  oeuvre  deux 
premiers  éléments.  Les  deux  éléments 
suivants,  soit  l'interdiction  ou  l'élimi- 
nation progressive  et  l'élaboration  de 
plans  de  réduction,  font  l'objet  d'une 
autre  initiative  de  prévention  de  la  pol- 
lution du  ministère  de 
l'Environnement. 

Pour  obtenir  de  plus  amples  ren- 
seignements, veuillez  vous  adresser  au 
Centre  d'information  du  ministère  de 
l'Environnement,  situé  au  135,  avenue 
St.  Clair  ouest,  Toronto  (Ontario) 
M4V  1P5.  Tél.  :  (416)  323-4321  (à 
Toronto)  ou  1-800-565-4923  (de 
l'extérieur  de  la  région  416). 
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